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1 OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION

1.1- Objet de la consultation
Le présent marché de service a pour objet, l’insertion par le biais de la fabrication et livraison de pain frais, au bénéfice de 3 établissements du ressort de la Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires (DISP) de DIJON.
Code(s) CPV de la consultation : code principal : 75231240 - Services de réinsertion.
La fourniture du pain est réalisée dans le cadre de l’insertion par l’activité économique, grâce à la fabrication du pain, par les personnes détenues, au sein des boulangeries installées en établissement pénitentiaire. 
1.2- Mode de passation
Marché passé selon une procédure adaptée en application de l’article R.2123-1-3° du code de la commande publique.

1.3- Lots
La présente consultation se décompose en 3 lots géographiques.

	Lots
	Etablissements
	Contacts

	1
	Centre de détention de Joux la Ville

Lieu-dit La Poste aux Alouettes - 89440 Joux-la-Ville
	economat.cp-joux-la-ville@justice.fr

	2
	Centre pénitentiaire de Varennes le Grand

Route de la ferté - BP 70013 - 71240 Sennecey-le-Grand
	economat.cp-varennes-le-grand@justice.fr

	3
	Centre de détention de Châteaudun

31 av. du Col. Parsons - BP 90129 - 28205 Châteaudun
	economat.cd-chateaudun@justice.fr


1.4- Forme et étendue

	Lots
	Etablissements
	Montant maximum du marché HT

	1
	 Centre de détention de Joux la Ville
	133 094 €

	2
	Centre pénitentiaire de Varennes le Grand
	131 446 €

	3
	Centre de détention de Châteaudun
	125 353 €


L'accord-cadre est mono-attributaire.

Les candidats peuvent candidater sur un seul lot, plusieurs lots ou la totalité des lots de la présente procédure.

L'accord-cadre est exécuté par l'émission de bons de commande sans minimum, avec un maximum de 389 893 € HT.
Information complémentaire :

Suite à un lot resté sans réponse, le pouvoir adjudicateur peut passer un marché sans publicité ni mise en concurrence préalable, selon les dispositions de l’article R 2122-2 du code de la commande publique.
1.5 – Marché réservé

En vertu de l’article L2113-13 du code de la commande publique, tous les lots de ce marché sont réservés à des structures d’insertion par l’activité économique, à condition qu’elle exécute son activité de production de pain en établissement pénitentiaire, en faisant travailler au moins 50% de personnes détenues à ce titre, tel que le prévoit l’article L. 2113-13-1 du code de la commande publique.
Le candidat fournit à l’appui de sa candidature, une attestation à jour des services de l’Etat (DREETS) justifiant d’un conventionnement et du statut de structure d’insertion par l’activité économique.
Si l’opérateur économique ne remplit pas cette exigence, son offre sera jugée irrégulière et sera donc écartée sans être notée, ni classée.

En vertu de l’article L2113-14 du code de la commande publique, un acheteur ne peut réserver un même marché ou un même lot d'un marché à la fois aux opérateurs économiques qui répondent aux conditions de l'article L. 2113-13-1 et aux opérateurs économiques mentionnés au premier alinéa du présent article (c’est-à-dire ceux concernés par les articles L. 2113-12 et L. 2113-13 du ccp) et qui ne satisfont pas à ces mêmes conditions ». 
2 CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1- Durée du marché

Le marché est conclu pour une période ferme de 15 mois, à compter du 1er octobre 2025, jusqu’au 31 décembre 2026, ou de sa date de notification, si elle est postérieure, jusqu’au 31 décembre 2026.
2.2 - Reconduction du marché

Le marché public n'est pas reconductible.

Toutefois, le pouvoir adjudicateur peut faire prolonger le marché, au-delà de la date de clôture, dans la limite de 6 mois, par la simple rédaction d’un avenant, en cas de fournitures et services supplémentaires nécessaires (articles R 2194-2 à 2194-4 ccp), en cas de modifications rendues nécessaires par des circonstances imprévues (articles R 2194-5 ccp). Le pouvoir adjudicateur ne pourra, malgré tout, pas dépasser les montants maximaux définis pour chaque lot.
2.3- Le Pouvoir adjudicateur 
Identité et qualité du signataire : Le Directeur interrégional des services pénitentiaires de Dijon ou son représentant.

2.4- Obligations sociales éga-conditionnalités
Le ministère de la Justice a obtenu le 8 mars 2022 l’alliance du label égalité professionnelle et du label diversité décernée par l'Association française de normalisation (AFNOR). Ce double label vient récompenser l’engagement de la chancellerie dans les domaines de l’égalité entre les femmes et les hommes, de la promotion de la diversité et de la lutte contre les discriminations. A ce titre, le ministère est attentif dans le choix de ses contractants comme dans la réalisation des prestations, au respect des dispositions législatives et règlementaires en la matière. Au-delà du respect de ces dispositions, le ministère est sensible aux actions conduites par ses prestataires dans ce domaine au sein de leur entreprise.

Dès lors et en application de l’article L.2112-2 du code de la commande publique, le titulaire doit s’engager au titre de l’exécution du marché, dans une démarche d’amélioration continue de la qualité de ses pratiques sociales en matière de prévention des discriminations, ainsi que la promotion de l’égalité des chances et de la diversion notamment l’égalité entre les femmes et les hommes.

La promotion de la diversité s'entend comme l'ensemble des moyens permettant de garantir l'égalité réelle de traitement entre tous les individus dans le domaine de l'emploi, indépendamment de leurs différences. Elle regroupe des actions de lutte contre les discriminations et de promotion de l'égalité des chances ».

La prise en compte de l’égalité femmes-hommes doit être limitée aux prestations qui font l’objet du marché et aux moyens humains affectés à l’exécution des prestations dudit contrat. Dès lors, l’attributaire doit impérativement renseigner le questionnaire disponible via le lien ci-dessous, avant la date de notification du marché :

https://s1.sphinxonline.net/surveyserver/s/ENQUETES-JUSTICE/Diversite_Discriminations_Egalite_2021/questionnaire.htm
Le questionnaire est à compléter :

· 15 jours suivant la date de notification du marché

et

· 2 mois avant la date de fin du marché ». Le titulaire devra présenter le bilan des résultats obtenus et des axes d’amélioration réalisés.
3 INFORMATION DES CANDIDATS
3.1- Contenu des documents de la consultation

Le dossier de consultation, dont les pièces sont téléchargeables sur PLACE est composé comme suit : 

· Le présent règlement de la consultation (RC)

· L’acte d’engagement (AE) et son annexe financière pour chacun des lots

· Le cahier des clauses particulières (CCP) et ses annexes

· Le cadre de réponse technique (mémoire technique)
3.2- Modalités de retrait et de consultation des documents
NOM DU MARCHE SUR PLACE : DISPDIJONUAMP2025SIAEBOULANGERIE
Les documents de la consultation sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la plate-forme des achats de l'Etat (PLACE) (https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise ).
3.3-Conditions de transmission des plis
Pour cette consultation, seuls sont autorisés les dépôts électroniques à l'adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise 

Aucun envoi papier, par télécopie ou courriel ne sera accepté.

En application de l'article R2151-6 du Code de la commande publique, le soumissionnaire transmet son offre en une seule fois. En cas d'envois successifs, seul le dernier envoi réceptionné avant la date limite de remise des plis est admis.

Chaque pli est considéré comme une offre. Dès lors, si le soumissionnaire est amené à compléter sa candidature et/ou son offre avant la date limite de remise des plis, il devra procéder à un nouvel envoi intégral comprenant l'ensemble des pièces exigées aux titres de l'offre ou de candidature.

Les plis antérieurs seront rejetés sans être examinés. 

Chaque lot doit faire l’objet d’un dépôt spécifique. Il est rappelé que chaque lot représente un marché. Dès lors, le principe selon lequel seul le dernier pli est ouvert en cas de dépôt successif ne s'applique qu'aux plis portant sur un même lot. 

Le dépôt s'effectue uniquement en utilisant la fonctionnalité de dépôt de plis de la plate-forme. Pour ce faire :

· Le candidat accède à la consultation avec le bouton « Accéder à cette consultation » depuis la colonne « Actions » du tableau de bord.

· Puis, le candidat doit sélectionner l'onglet « Dépôt ».

La fonctionnalité de « Messagerie sécurisée » de PLACE ne doit pas être utilisée par le candidat pour déposer son pli. Celle-ci est réservée aux échanges et autres questions avec l'acheteur avant la date limite de remise des offres.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat/soumissionnaire.

Les candidats ou les soumissionnaires trouveront dans la rubrique « aide » de PLACE plusieurs documents et informations :

· guide utilisateur téléchargeable, précisant les conditions d'utilisations de la plate-forme des achats de l'État, notamment les pré-requis techniques et certificats électroniques ;

· mode opératoire DUME pour les opérateurs ;

· assistance téléphonique ;

· module d'autoformation à destination des opérateurs;

· foire aux questions ;

· lien vers des documents de référence ;

· outils informatiques.

Les candidats ou les soumissionnaires sont invités à tester la configuration de leur poste de travail et répondre à une consultation test, afin de s'assurer du bon fonctionnement de l'environnement informatique.

Ils doivent également prévoir le temps nécessaire pour que le dépôt soit effectif dans le délai fixé par l'acheteur, notamment lorsque les fichiers sont volumineux et/ou si le réseau à un faible débit. Attention, les plis dont le téléchargement a commencé avant la date et l'heure limite mais s'est achevé hors délai sont éliminés par l'acheteur.

Par ailleurs, la plate-forme déconnecte automatiquement l'utilisateur en cas d'inactivité supérieure à trente minutes.

Les candidats ou les soumissionnaires ont la possibilité de poser des questions sur les documents de la consultation.

Après le dépôt du pli sur la plate-forme, un message indique que l'opération de dépôt du pli a été réalisée avec succès, puis un accusé de réception est adressé au candidat/soumissionnaire par courrier électronique donnant à son dépôt une date et une heure certaines, la date et l'heure de fin de réception faisant référence.

L'absence de message de confirmation de bonne réception ou d'accusé de réception électronique signifie que la réponse n'est pas parvenue à l'acheteur.

L'opérateur économique s'assure que les messages envoyés par la Plate-forme des achats de l'État (PLACE) notamment, nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr, ne sont pas traités comme des courriels indésirables.

Présentation des dossiers et format des fichiers

Les formats acceptés sont les suivants : .pdf, .doc, .xls, .ppt, .odt , .ods, .odp, ainsi que les formats images .jpg, .png et les documents au format .html.

Le candidat ou le soumissionnaire ne doit pas utiliser de code actif dans sa réponse, tels que :

· Formats exécutables, notamment : .exe, .com, .scr

· Macros ;

· ActiveX, Applets, scripts

La taille de chaque fichier déposé par les entreprises ne peut excéder 1 Go.

Horodatage

Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. Les plis reçus après la date et l'heure limites fixées par la présente consultation sont considérés comme hors délai et sont rejetés. 

En cas d'indisponibilité de la plate-forme, la date et l'heure limite de remise des plis peuvent être modifiées.

Copie de sauvegarde électronique

Le dépôt d'une copie de sauvegarde électronique est autorisé dans la présente consultation.

Le candidat ou le soumissionnaire peut faire parvenir une copie de sauvegarde électronique dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres.

Le dépôt de la copie de sauvegarde électronique doit s'effectuer dans le respect des exigences de l'arrêté du 22 mars 2019 relatif aux exigences minimales des moyens de communication électronique utilisés dans la commande publique (annexe 8 du Code de la commande publique).

A cet égard, le candidat peut recourir :

· soit à une solution intégrée satisfaisant l'ensemble des exigences précitées,

· soit à plusieurs solutions dont la combinaison permet de satisfaire l'ensemble de ces exigences.

Il peut ainsi recourir à une solution lui permettant de s'identifier, d'indiquer le destinataire de son dépôt, d'horodater son pli puis de le mettre en ligne sur une plateforme de stockage sécurisée.

Avant l'échéance de la date de limite de remise des candidatures ou offres, l'acheteur devra être destinataire des données nécessaires pour pouvoir, au besoin, accéder de façon sécurisée à la copie de sauvegarde électronique.

Dès lors que le pli comporte des données à caractère personnel, la plateforme de stockage utilisée par l'opérateur économique respecte les exigences du Règlement Général pour la Protection des Données (ou bénéficier d'un régime de protection équivalent à celui du RGPD si l'hébergement est effectué dans un pays tiers à l'Union Européenne).

En tout état de cause, la solution retenue par l'opérateur garantit la suppression des données dans un délai n'excédant pas celui de la durée de validité des offres de la présente consultation.

La copie de sauvegarde électronique ne peut être ouverte que dans les deux cas suivants :

· en cas de détection d'un programme informatique malveillant dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique ;

· en cas de candidature ou d'offre électronique reçue de façon incomplète, hors délais ou n'ayant pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres.

Antivirus

Le candidat ou le soumissionnaire doit s'assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus.

La réception de tout fichier contenant un virus entraînera l'irrecevabilité de l'offre.

Si un virus est détecté, le pli sera considéré comme n'ayant jamais été reçu et les candidats en sont avertis grâce aux renseignements saisis lors de leur identification.

3.4-Echanges électroniques relatifs à cette consultation (candidature et offre)
Date et heure de réception des plis

Les plis devront être transmis au plus tard Lundi 22 septembre 2025 à 12H00.
Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l'heure limites mentionnées ci-dessus. 
Les plis qui sont reçus ou remis après ces date et heure ne sont pas ouverts.

Les plis et la "copie de sauvegarde" parvenus hors délai sont inscrits au registre des dépôts et sont rejetés.

Demandes de renseignements complémentaires et questions

Pendant la phase de consultation, les candidats peuvent faire parvenir leurs questions et les demandes de renseignements complémentaires sur la plate-forme des achats de l'Etat (PLACE) : https://www.marches-publics.gouv.fr.

Les réponses aux demandes de renseignements complémentaires reçues en temps utile, au plus tard 8 jours avant la date de réception des offres, sont transmises aux opérateurs économiques au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres

Modification des documents de la consultation

Des modifications peuvent être apportées aux documents de la consultation au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres.

Les modifications sont communiquées aux seuls opérateurs économiques dûment identifiés lors du retrait des documents de la consultation.

Les candidats devront répondre sur la base du dernier dossier modifié. Dans le cas où un candidat aurait remis une offre avant les modifications, il pourra en remettre une nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limites de dépôt des offres.
4 CANDIDATURES
4.1-Bourse co-traitance
Un service de bourse à la cotraitance est proposé sur le portail « entreprises » du profil d'acheteur de l'Etat (Plateforme des achats de l'Etat : PLACE) utilisé par les ministères et les établissements publics d'Etat.

Ce service entend faciliter les contacts des entreprises entre elles qui souhaitent répondre à des marchés publics de manière groupée sous la forme d'un groupement d'opérateurs économiques.

Des fiches explicatives et le mode d'emploi de ce service sont disponibles aux adresses suivantes :

https://www.marches-publics.gouv.fr/docs/outils-esr-2017/place/Bourse_cotraitance_mode_emploi6.pdf
https://www.economie.gouv.fr/dae/bourse-a-cotraitance-service-pour-aider-entreprises
4.2-Forme du groupement – Co-traitance

La forme du groupement n'est pas imposée au stade de la procédure de passation mais le groupement attributaire devra adopter la forme du groupement CONJOINT avec mandataire solidaire.

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire pour l'exécution du marché de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de l'acheteur.

4.3-Sous-traitance

La présentation d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé DC 4 (Déclaration de sous-traitance) dûment rempli par le sous-traitant et le candidat, comportant l'indication des capacités professionnelles, techniques et financières du sous-traitant ainsi que la déclaration sur l'honneur que le sous-traitant ne se trouve pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics.

Le formulaire DC4 est disponible à l'adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
4.4- Motifs d’exclusion

Conformément aux dispositions du code de la commande publique (articles L2141-1 à L2141-6-1)  relatives aux exclusions de plein droit, les personnes se trouvant dans un des cas d'exclusion sont exclues de la procédure.

Lorsqu'un opérateur économique se trouve, en cours de procédure, en situation d'exclusion, il en informe sans délai l'acheteur qui l'exclut pour ce motif.

Lorsque le motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement. A défaut, le groupement est exclu de la procédure

Lorsque le sous-traitant à l'encontre duquel il existe un motif d'exclusion est présenté au stade de la candidature, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion, dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le candidat. A défaut, le candidat est exclu de la procédure.

4.5- Présentation de la candidature

Une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché soit en qualité de candidat individuel, soit en qualité de membres de plusieurs groupements d’opérateurs économiques.

Dans le cas d'une candidature d'un groupement d'opérateurs économiques, chaque membre du groupement doit fournir l'ensemble des documents et renseignements attestant de ses capacités juridiques, professionnelles, techniques et financières. L'appréciation des capacités du groupement est globale.

4.6- Candidature sous forme de document unique de marché européen (DUME)
Les candidats peuvent présenter leur candidature en renseignant le formulaire DUME accessible :

· depuis le service exposé de PLACE

· depuis l'adresse URL suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr 

Des renseignements complémentaires au sujet du DUME électronique sont disponibles à l'adresse URL suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/ 

En cas de groupement d'opérateurs économiques, chacun des membres du groupement doit fournir un DUME distinct.

Si le candidat s'appuie sur un ou d'autres opérateurs pour faire acte de candidature, il renseigne la partie II-C du DUME électronique et fournit pour chacun de ces autres opérateurs un DUME électronique distinct par le sous-traitant et contenant les informations des sections   et B de la partie II ainsi que celles de la partie III et, le cas échéant, les parties IV et V.

Le candidat remet également l'imprimé DC 4 (Déclaration de sous-traitance, https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-mise-a-jour-formulaire-declaration-sous-traitance-dans-marches-publics ) dûment rempli par le sous-traitant et le candidat.

4.7- Candidature hors DUME, sous forme DC1 et DC2

Les candidats transmettent les renseignements/documents suivants, remplis et datés : 

	Intitulé
	Modalités de remplissage
	Lien internet

	DC1 – Lettre de candidature
	Si groupement, 1 seul DC1
	https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat 

	DC2 – Déclaration du candidat
	Si groupement, autant de DC2 que de membres du groupement
	https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat 


4.8-Jugement des candidatures : informations à communiquer à la remise de l’offre et niveaux minimums exigés (articles R2144-1 à R2144-7 du cpp)
En complément du DUME ou DC1/DC2 (renseignent sur la situation juridique de l’entreprise), le soumissionnaire est tenu de fournir les documents ci-après pour complétude dans le jugement des aptitudes professionnelles et capacités économiques, financières, techniques et professionnelles :

· Renseignements concernant le statut de structure d’insertion par l’activité économique :
Attestation à jour des services de l’Etat (DREETS) justifiant d’un conventionnement et du statut de structure d’insertion par l’activité économique permettant d’accéder à des marchés réservés.

· Renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise :
➢Déclaration concernant le chiffre d’affaires annuel global et le chiffre d’affaires concernant les prestations objet du marché, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles.

➢Attestation d’assurance couvrant les risques professionnels en cours de validité.

· Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise :
La liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou à défaut, par une déclaration du candidat.
Les références devront faire état de prestations similaires à celles demandées dans le marché.
· Copie du jugement prononcé si le candidat est en redressement judiciaire.
Conformément à l’article R.2144-2 du code de la commande publique, si l'acheteur constate, avant de procéder à l'examen des candidatures, que des pièces ou des informations dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut demander aux candidats concernés de produire ou compléter leur dossier de candidature dans un délai de 5 jours ouvrés.

5 OFFRES
5.1-Présentation de l’offre

Les soumissionnaires devront présenter les documents suivants, pour chacun des lots sur lesquels ils souhaitent se positionner, sous peine de rejet de leur offre :

· L’acte d’engagement dûment complété, daté et signé. 

· L’annexe financière à l’acte d’engagement, dûment complétée, datée et signée pour chacun des lots.

· Le cadre de réponse technique (Mémoire technique) qui devra obligatoirement respecter la trame proposée dans un objectif de clarté et lisibilité. Seuls les éléments de réponse reportés dans le cadre de réponse technique motiveront les notes attribuées et engageront contractuellement le candidat. 
Le candidat ne doit pas joindre dans son offre le CCP ou le règlement de consultation, afin de ne pas alourdir les plis électroniques.
5.2-Examen des offres

L'acheteur peut demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de leur offre. Cette demande ne peut ni aboutir à une négociation, ni à une modification de l'offre.

Les offres inappropriées ou inacceptables sont éliminées. 

Toutefois, l’acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses et que cette régularisation n'ait pas pour effet de modifier les caractéristiques substantielles des offres.

Critères de sélection des offres du marché

L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères et des sous-critères définis et pondérés comme suit : 

	Critères d'attribution
	Points

	Critère technique : Pertinence de la démarche d’insertion et d’accompagnement
· Profil et expérience de l’équipe dédiée à la coordination du projet, l’encadrement technique et socio-professionnel (sur 18) 
· Méthodologie d’accompagnement vers l’emploi, Mode de communication et de coordination, Capacité à faciliter la réinsertion, à leur sortie (sur 15) 
· Capacité à proposer une formation qualifiante (sur 12) 
· Nombre de détenus embauchés (en nombre et en ETP) par site (sur 15)
	60

	Critère prix : Prix HT du pain indiqué dans l’annexe financière
Le prix est réputé comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation ainsi que tous les frais afférents à l’assurance et au transport, et notamment les taxes et écotaxes. Il comprend notamment le coût des salaires, le coût d’intervention de l’accompagnement social, le coût des formations, les frais de gestion générale rapportés au pourcentage de temps passé de l’action sur le temps général activité du titulaire, le coût des matériels et matériaux nécessaires pour réaliser les activités supports de la démarche d’insertion.

	30

	Critère environnemental
Optimisation de la gestion des déchets.
	10


Méthode de notation des offres

➢Méthode de notation du critère prix

Note = (prix le plus bas /prix de l'offre examinée) x 30

➢Méthode de notation du critère technique
La notation du critère technique sera issue de l’analyse des éléments indiqués dans le cadre de la réponse technique fournie dans le dossier de consultation et complétée par le candidat lors de la remise de son offre. Les notes sont ensuite pondérées par application du coefficient de pondération.

Pour rappel, le cadre de réponse est obligatoire et par ce document, le prestataire s’engage contractuellement sur les moyens humains et matériels ainsi que l’organisation qu’il décrit. Ces moyens sont entendus comme dimensionnés en connaissance de cause par le prestataire.

Les réponses « d’ordre général » ne seront gratifiées d’aucun point.

Durée de validité des offres

Le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre durant un délai de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.
6 VISITE PREALABLE A LA REMISE DE L’OFFRE

Chaque candidat a la possibilité, s’il le souhaite, de se rendre sur le site de production pour lequel il envisage de candidater, préalablement à la remise de l’offre, afin de reconnaître les lieux où les prestations doivent être réalisées. 

Les candidats ont l’obligation de se manifester sur la plateforme PLACE à travers la messagerie intégrée pour demander de participer à la visite. Les noms des participants et les pièces d’identité devront être transmis. Les modalités de transmission seront précisées après manifestation du candidat via PLACE. 

La visite sera limitée à deux personnes par candidat. 

Les candidats remettront, daté et signé, le certificat de visite joint au présent document pour attester de leur visite, à leur proposition. 
Il ne pourra être posé aucune question en lien direct avec le marché. 

7 ATTRIBUTION

L’accord-cadre est attribué au soumissionnaire dont l’offre est économiquement la plus avantageuse, au regard des critères d’attribution énoncés dans le présent règlement de la consultation.

Au préalable, le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer le marché est tenu de fournir, dans les 5j ouvrés suivant l’attribution du marché, via PLACE, les pièces suivantes (sauf si elles ont été transmises dans le dossier de candidature) : 
	Document
	Observations/compléments

	L’acte engagement (ATTRI1) et son annexe financière pour chacune des lots
	Complétés et signés par tous les membres du groupement, le cas échéant

	Le pouvoir du ou des signataires d'engager la personne qu'il représente
	Titulaire ou individuel ou groupement d'opérateurs économiques

	Le ou les RIB
	

	La copie du ou des jugements prononcés
	en cas de redressement judiciaire, ou une procédure équivalente régie par un droit étranger,

	la liste nominative des salariés étrangers qu'il emploie et soumis à l'autorisation de travail prévue à l'article L.5221-2 du code du travail.
	le cas échéant, si le soumissionnaire emploie des salariés étrangers

Cette liste doit comporter toutes les informations figurant à l'article D.8254-2 du code du travail (1° Sa date d'embauche ; 2° Sa nationalité ; 3° Le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail);

	1- certificat de conformité aux obligations fiscales de moins de 6 mois.
2- certificat de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale de moins de 6 mois (article L. 243-15 du code de la sécurité sociale).
3- Une copie récente d’un extrait d’inscription au registre professionnel dans les conditions prévues par la législation de l’Etat où le candidat est établi (Kbis ou équivalent) 
	1-au titre de l'impôt sur le revenu, de l'impôt sur les sociétés et/ou de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

2- connu sous le nom d'attestation de vigilance pour tout employeur occupant au moins vingt salariés, 


	Une attestation d’assurance couvrant l’activité professionnelle objet du marché et assurance responsabilité civile


	


8 LANGUE ET MONNAIE

Les documents et informations doivent être rédigés en langue française ou, à défaut, être accompagnées d'une traduction en français certifiée conforme à l’originale par un traducteur assermenté.

L'unité monétaire qui s'applique est l'Euro.
9 VOIE DE RECOURS ET JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE CONTENTIEUX
En cas de litige, le droit français est seul applicable et les tribunaux français seuls compétents.

La juridiction compétente est le tribunal administratif de Dijon - 22 rue d'Assas - 21000 Dijon

: http://dijon.tribunal-administratif.fr 

10 AMENAGEMENT EN CAS DE MENACE SANITAIRE GRAVE APPELANT DES MESURES D’URGENCE
En cas de menace sanitaire grave appelant des mesures d'urgence déclarée en cours de consultation, l'acheteur peut aménager certaines modalités de mise en concurrence dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique et après information des candidats ou soumissionnaires dans les meilleurs délais. L'acheteur s'assure également de leur possibilité de poursuivre la procédure selon les nouvelles modalités fixées.

Les aménagements seront définis en fonction du type de menace sanitaire.
ANNEXE
- CERTIFICAT DE VISITE -
Marché de service d’insertion,

 ayant comme support d’activité, la fabrication de pain frais,

dans les établissements pénitentiaires de Joux la ville, Varennes le grand et Châteaudun 2025
Je soussigné, M./Mme
,
habilité(e) à représenter l’entreprise
,

certifie avoir pris connaissance des installations de l’établissement pénitentiaire de ..……………………………………………………. à la date du ……………………………………….. à  …………………………..  heures.
Ce certificat a été établi à la date du ………………………………………………………………...
	Signature du représentant sur site du Ministère de la Justice et cachet
	Signature du représentant de l’entreprise et cachet
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